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DL/GB ‘ ReÇu te 
Arêté/autorisa/AP4AS 

Arrêté autorisant la société 4 AS Pièces Auto à exploiter un établissement 
à CHATILLON-en-MICHAILLE, 

Le préfet de l'AIN 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU laloin° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi du 19 juillet 1976 

susvisée ; 

VU la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement et notamment la rubrique 
n's 286 ; 

VU la demande présentée par la SARL 4 AS Pièces Auto en vue d'obtenir une autorisation pour l'exploitation 
d'un atelier de récupération et de vente de pièces détachées et de tous véhicules roulants situé à 
CHATILLON-en-MICHAILLE, Z.A. "Les Echarmasses", allée Maryse Bastié ; 

VU l'insertion de l'avis d'ouverture d'enquête publique dans deux journaux à diffusion départementale ; 

VU les pièces, le déroulement et le résultat de l'enquête publique ouverte à la mairie de 
CHATILLON-en-MICHAILLE durant un mois du 8 septembre 1997 au 8 octobre 1997 inclus ; 

VU les certificats attestant l'affichage de l'avis d'enquête du 23 août 1997 au 8 octobre 1997 inclus dans les 
communes de CHATILLON-en-MICHAILLE et BELLEGARDE-sur-VALSERINE ; 

VU l'avis de M. Bernard LERGES, désigné en qualité de commissaire-enquêteur ; 

VU l'avis des conseils municipaux de CHATILLON-en-MICHAILLE et BELLEGARDE-sur-VALSERINE ; 

VU l'avis des directeurs départementaux de l'équipement, de l'agriculture et de la forêt, des affaires sanitaires 

et sociales, des services d'incendie et de secours, du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle ; 

VU la convocation du demandeur au conseil départemental d'hygiène, accompagnée des propositions de 
l'inspecteur des installations classées ; 

VU l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène au cours de sa réunion du 17 décembre 1997 ; 

VU la notification au demandeur du projet d'arrêté préfectoral ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ; 
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- ARRETE - 

ARTICLE PREMIER 

1- La société 4AS Pièces Autos SARL est autorisée à exploiter, Zone Artisanale des Echarmasses, 
Allée Maryse Bastié, sur le territoire de la commune de CHATILLON en MICHAILLE les 
installations suivantes 

  

  

DÉSIGNATION ET VOLUME RUBRIQUE RÉGIME 
RÉFÉRENCE DES DES DE LA Aou D 
INSTALLATIONS ACTIVITÉS NOMENCLATURE ou AS 

Activité de stockage et de S=9915 m2 286 À 
récupération de carcasses 
de véhicules hors d’usage           
  
  

2- L'autorisation est accordée aux conditions du dossier de la demande et sous réserve du respect des 
prescriptions du présent arrêté. 

3- Le présent arrêté vaut autorisation au titre de la loi sur l'eau. 

4- Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de celles pour 
lesquelles un délai est explicitement prévu. La mise en application, à leur date d'effet, de ces 
prescriptions entraîne l'abrogation de toutes les dispositions contraires ou identiques qui ont le 
même objet.



ARTICLE DEUX 

LES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARTICLE SONT APPLICABLES 
A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

1- GÉNÉRALITES : 

1.1 - Modification 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande 
d'autorisation, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet de l’Ain avec tous 
les éléments d'appréciation. 

1.2 - Accidents ou incidents 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 1° de la loi du 
19 juillet 1976 doit être déclaré dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées. 

Un compte rendu écrit de tout accident ou incident doit être conservé sous une forme adaptée. 

Le responsable de l'établissement doit prendre les dispositions nécessaires pour qu'en toutes 
circonstances, l'Administration ou les services d'intervention extérieurs puissent disposer d'une 
assistance technique de l'exploitant et avoir communication d'informations disponibles dans 
l'établissement et utiles à leur intervention. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier 

en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspecteur des installations 

classées n'en à pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité judiciaire. 

1.3 - Contrôles et analyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des 

installations classées peut demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des 

prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme dont le choix est soumis à son 

approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un 

texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées ; les frais occasionnés 

par ces études sont supportés par l'exploitant. 

1.4 - Enregistrements. rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté doivent 

être conservés respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées qui peut, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents 

lui soient adressées. 

 



  

1.5 - Consignes 

Les consignes prévues par le présent arrêté doivent être tenues à jour et portées à la connaissance du 
personnel concerné ou susceptible de l'être. 

1.6 - Cessation d'activité définitive 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il doit adresser au Préfet de l’Ain, 
dans les délais fixés à l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier 
comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du 
site. Ce mémoire doit préciser les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts 
visés à l'article 1° de la loi du 19 juillet 1976 modifiée et doit comprendre notamment : 

-_ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
-_ l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site, 
- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement, 
- en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes. 

1.7 - Vente de terrains 

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitée, 
l'exploitant est tenu d'en informer par écrit l'acheteur. 

2 - BRUITS ET VIBRATIONS 

2.1 - Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur 
fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

2.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 
par les installations relevant de la loi sur les installations classées pour la protection de 
l'environnement lui sont applicables. 

2.3 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement doivent être conformes aux dispositions en vigueur les concernant en 
matière de limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être 
conformes à un type homologué. 

2.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs sonores, 
haut-parleurs, ….) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 
à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

2.5 - Niveaux de bruits limites (en dB (A)) 

Le tableau ci-après fixe : 

- les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété pour les différentes 
périodes de la journée,



- les émergences maximales admissibles dans les zones à émergence réglementée telles que 
définies à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 

  

  

  

Période Emergences Niveaux limites admissibles 
admissibles 

Jour : 6h30 à 21h30 +5 dB(A) 65 dB(A) 

Nuit : 21h30 à 6h30 +3 dB(A) 60 dB(A) 
Dimanches et jours 

fériés           

Les niveaux limites de bruit sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent, noté L, ea T- 

2.6 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations doivent être 
isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle est évaluée conformément 
aux règles techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

3 - POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

3.1 - Généralités 

Ï] est interdit d'émettre dans l’atmosphère des fumées, des buées, des suies, des poussières, des gaz 
qui peuvent incommoder le voisinage et nuire à la santé ou à la sécurité publiques. Le brûlage à l’air 
libre est strictement interdit. 

Les locaux où des poussières, des gaz polluants ou des odeurs peuvent se dégager doivent être 
convenablement fermés et ventilés conformément aux règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des 
travailleurs. Les rejets de ces ventilations doivent être conformes aux dispositions du présent arrêté. 

4 - POLLUTION DES EAUX 

4.1 - Protection des eaux potables 

Le branchement d'eau potable sur la canalisation publique doit être muni d'un dispositif de 

disconnection afin d'éviter tout phénomène de retour sur le réseau d'alimentation. 

4.2 - Différents types d'effluents liquides 

4.2.1- Les eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos doivent être traitées en conformité avec les règles 
sanitaires en vigueur, notamment avec les dispositions de l’article 29.2 du règlement sanitaire 
départemental.



  

  

  

  

4.2.2 - Les eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des 
hydrocarbures ou tout autres produits polluants doivent transiter par un débourbeur- séparateur 
d'hydrocarbures avant rejet. 

La concentration en hydrocarbures de ce rejet sera toujours inférieure à 10 mg/l selon la norme 
NFT 90112. 

4.2.3 - Les eaux de lavage 

Les eaux de lavage des sols du bâtiment doivent être rejetées dans le réseau d’assainissement 
après passage dans le débourbeur- séparateur d'hydrocarbures. 

4.2.4 - Les eaux résiduaires industrielles 
  

Il n’y a pas de rejet d’eaux résiduaires industrielles. 

4.3 - Collecte et conditions de rejets des effluents liquides 

4.3.1 - Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales (et les eaux non 
polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées. 

4.3.2 - Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaître les secteurs collectés, les 
points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles 
et automatiques, … doit être établi, régulièrement mis à jour, notamment après chaque 
modification notable, et daté, Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 
ainsi que des services d'incendie et de secours. 

4.3.3 - Les égouts doivent être étanches et leur tracé doit en permettre le curage. Leurs dimensions 
et les matériaux utilisés pour leur réalisation doivent permettre une bonne conservation de ces 
ouvrages dans le temps. Leur contrôle doit donner lieu à compte rendu écrit tenu à la disposition 
de l'inspecteur des installations classées. 

4,3.4 - Les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles 
de l'être, doivent comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

4.4 - Point de rejet des eaux 

4.4.1 - Les eaux pluviales de ruissellement et les eaux de lavage des sols sont rejettées dans le 
réseau d’assainissement communal. 

Le raccordement au réseau d'assainissement collectif doit se faire en accord avec le gestionnaire 
du réseau ; une convention doit être passée. 

Cette convention doit fixer les caractéristiques des effluents déversés en conformité aux seuils 
du présent arrêté. Les obligations de l'industriel en matière d'autosurveillance de ses rejets doivent 
être rappelées ainsi que les modalités de prétraitement prévu.



  

Elie doit préciser par ailleurs : 

D) les informations périodiques et au minimum semestrielles que l'exploitant de la station 
d'épuration collective doit fournir à l'industriel raccordé sur le rejet final et les conditions 
d'épuration de la station (rendement sur les principaux paramètres - résultats d'autosurveillance 
- dysfonctionnements constatés - etc.). 

2) La nécessité d'informer l'industriel en cas de dysfonctionnement de la station dû, a priori, 
à des rejets non conformes. 

Les dispositifs de rejet doivent être aisément accessibles et aménagés de manière à permettre 
l'exécution de prélèvements dans l'effluent en toute sécurité. 

Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

4.5 - Qualité des effluents rejetés 

4.5.1 - Les effluents doivent être exempts : 

de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 
indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou 
inflammables, 

de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres 
effluents seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Leur pH doit être compris entre 7 et 8,5 et leur température doit être inférieure à 30 °C. 

Ils ne doivent pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur (la modification de couleur 
du milieu dans la Zone de mélange à 50 m du point de rejet ne doit pas dépasser 100 mg Pt/1). 

De plus, ils ne doivent pas comporter des substances nocives dans des proportions capables 
d'entraîner la destruction du poisson en aval du point de rejet. 

4.6 - Surveillance des rejets 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents (eaux pluviales et de ruissellement) doivent être prévus 
un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure. 

L'accès aux points de mesure ou de prélèvement doit être aménagé, notamment pour permettre 
l'amenée de matériel de mesure.



  

4.7 - Prévention des pollutions accidentelles 

4.7.1 - Dispositions générales : 

Les dispositions appropriées doivent être prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident de 
fonctionnement se produisant dans l'enceinte de l'établissement, déversement de matières qui par 
leurs caractéristiques et quantités émises seraient susceptibles d'entraîner des conséquences 
notables sur le milieu naturel récepteur. 

4.7.2 Capacités de rétention 

4.7.2.1 - Les aires de stockages, ainsi que les aires de vidange et de transvasement de liquides 
polluants doivent être aménagées, étanches et équipées de capacités de rétention permettant de 
recueillir les produits pouvant s'écouler accidentellement. 

Le volume et la conception de ces capacités de rétention doivent permettre de recueillir dans les 
meilleures conditions de sécurité, la totalité des produits contenus dans les stockages et 
installations susceptibles d'être endommagés lors d'un sinistre ou concernés par un même 
incident, malgré les agents de protection et d'extinction utilisés. 

Le volume utile des rétentions doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

- 100 % du plus grand réservoir ou appareil associé, 
- 50 % de la quantité globale des réservoirs ou appareils associés. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à 
une même rétention. 

4.7.2.2 - Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de stockage des égouttures et 
effluents accidentels ne doivent comporter aucun moyen de vidange par simple gravité dans 
l'égout ou le milieu naturel. 

4.73 - État des stockages 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou 
introduits de façon temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance particulière 
de la part de l'exploitant. 

Les stockages enterrés de liquides inflammables doivent respecter les dispositions de l'instruction 
du 17 avril 1975 (double enveloppe ou équivalent, limiteur de remplissage...).. 

4.8. - Conséquences des pollutions accidentelles 

4.8.1 - Pollution des eaux de surface 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant doit être en mesure 
de fournir dans les délais les plus brefs, tous les renseignements connus dont il dispose permettant 
de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, 

la flore, les ouvrages exposés à cette pollution.



5 - DÉCHETS 

5.1 - Dispositions générales 

5.1.1 - L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (loi n° 75-633 du 15 juillet 
1975 modifiée et ses textes d'application). - 

A cette fin, il se doit successivement de : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 
- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 
- S'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico- 

chimique, détoxication ou voie thermique, 
- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage 

dans des installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées. 

5.1.2 - Les emballages industriels doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 
n° 94-609 du 13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs 
finaux ne sont pas les ménages. 

5.1.3 - L'élimination des déchets industriels spéciaux doit respecter les orientations définies dans le 
plan régional de valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux (PREDIRA). 

5.1.4 - L'élimination des déchets industriels banals doit respecter les orientations définies dans le 
plan départemental d'élimination des déchets ménagers. 

5.2 - Procédure de gestion des déchets 

L'exploitant doit organiser, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents 
déchets générés par l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, doit être tenue à 
la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

5.3 - Dispositions particulières 

5.3.1 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

5.3.1.1 - Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, 
notamment en effectuant toutes les opérations de recyclage et de valorisation techniquement et 
économiquement possibles. 

5.3.1.2 - Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, … doit être effectué, en 
interne ou en externe, en vue de leur valorisation. En cas d'impossibilité, justification doit en être 
apportée à l'inspecteur des installations classées.



  

5.3.1.3 - Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner 
des pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le 
cas contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils doivent être éliminés comme des 
déchets industriels spéciaux dans les conditions définies au paragraphe 5.3.4.3 ci-dessous. 

5.3.1.4 - Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, huile, etc.), un bilan annuel 
précisant le taux et les modalités de valorisation doit être effectué et tenu à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. 

5.3.2 - Stockages 

5.3.2.1 - La durée maximale de stockage des déchets ne doit pas excéder 3 mois hormis pour les 
déchets générés en faible quantité (< 5 t/an) ou pour des déchets faisant l'objet de campagnes 
d'élimination spécifiques. 

5.3.2.2 - Toutes précautions doivent être prises pour que : 

- les dépôts soient tenus en état constant de propreté, 
- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs), 
- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux superficielles ou 

souterraines, ou d'une pollution des sols : à cet effet, les stockages de déchets doivent 
être réalisés sur des aires dont le sol est imperméable et résistant aux produits qui y sont 
déposés ; ces aires, nettement délimitées, doivent être conçues de manière à contenir les 
éventuels déversements accidentels et si possible normalement couvertes, sinon les eaux 
pluviales doivent être récupérées et traitées, 

- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées 
conduisant en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de 
produits explosifs. 

5.3.2.3 - Stockage en emballages 

Les déchets peuvent être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir 
d'autres produits neufs, sous réserve que : 

- il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été 
contenus dans l'emballage, 

- les marques d'origine des emballages ne prêtent pas à confusion quant aux déchets 
contenus. 

Les déchets conditionnés en emballages doivent être stockés sur des aires couvertes et ne 
peuvent pas être gerbés sur plus de 2 hauteurs. 

Pour les déchets industriels spéciaux, l'emballage doit porter systématiquement des 
indications permettant de reconnaître les dits déchets. 

5.3.2.4 - Stockage en cuves 

Les déchets ne peuvent être stockés que dans des cuves affectées à cet effet et identifiées. 

 



  

5.3.2.5 - Stockage en bennes 

Les déchets ne peuvent être stockés en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets 
compatibles et sur des aires identifiées et affectées à cet effet. Toutes les précautions doivent 
être prises pour limiter les envols. 

5.3.3 - Transport 

Lors d'enlèvement et de transport, l'exploitant doit s'assurer lors du chargement que les 
emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la 
protection de l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

5.3.4 - Élimination des déchets 

5.3.4.1 - Principe général 

5.3.4.1.1 - L'élimination des déchets doit être assurée dans des installations dûment autorisées à 
cet effet au titre de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées. 
L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs doivent 
être conservés pendant 3 ans. 

5.3.4.1.2 - Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est 
interdite. 

5.3.4.2 - Déchets banals 

5.3.4.2.1 - Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) non triés 
et non souillés par des produits toxiques ôu polluants doivent être récupérés ou éliminés dans 
des installations réglementairement autorisées en application des dispositions du plan 
départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

5.3.4.2.2 - Au plus tard en juillet 2002, les déchets industriels banals non triés ne peuvent plus 
être éliminés en décharge. On entend par déchets triés, les déchets dont on a extrait au moins 
les matériaux valorisables (bois, papier, carton, verre, etc.). 

5.3.4.3 - Déchets industriels spéciaux 

5.3.4.3.1 - Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chimique peut être source 
d'atteintes particulières pour l'environnement doivent faire l'objet de traitements spécifiques 
garantissant de tout risque de pollution sur le milieu récepteur. Les filières de traitement adoptées 
doivent respecter le principe de non-dilution. 

5.3.4.3.2 - Pour chaque déchet industriel spécial, l'exploitant doit établir une fiche d'identification 
du déchet qui doit être régulièrement tenue à jour et qui doit comporter les éléments suivants: 

le code du déchet selon la nomenclature, 

la dénomination du déchet, 

le procédé de fabrication dont provient le déchet, 
son mode de conditionnement, 
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- le traitement d'élimination prévu, 

- les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du 
déchet), 

- la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 
- les risques présentés par le déchet, 
- les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 
- les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

5.3.4.3.3 - L'exploitant doit tenir, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où doivent être 
archivés : 

la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 

les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 

les observations faites sur le déchet, 

les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. 

t 
: 

5.3.4.3.4 - Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants doivent être consignés 
sur un document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, ….) et conservé par l'exploitant 

- code du déchet selon la nomenclature, 

-_ dénomination du déchet, 

-_ quantité enlevée, 

- date d'enlèvement, 

- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 
-_ destination du déchet (éliminateur), 

- nature de l'élimination effectuée. 

5.3.4.3.5 - L'ensemble de ces renseignements doit être tenu à fa disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

6- SÉCURITÉ 

6.1 - Dispositions générales 

6.1.1 - Clôture 

L'établissement doit être efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

La clôture doit être facilement accessible de façon à contrôler fréquemment son intégrité. 

6.1.2 - Surveillance 

En dehors des heures de travail, les issues doivent être condamnées, fermées à clé. L'exploitant doit 
au besoin organiser une surveillance. 

6.1.3 - Règles de circulation 

L'exploitant doit fixer les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles 
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doivent être portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux 
de signalisation, feux, marquage au sol, consignes, ..). 

6.1.4 - Accès, voies et aires de circulation 

6.1.4.1 - Les voies de circulation et d'accès doivent être nettement délimitées, maintenues en 
constant état de propreté et dégagées de tout objet (fûts, emballages, …) susceptible de gêner la 
circulation. 

6.1.4.2 - Les bâtiments doivent être accessibles facilement par les services de secours. Les aires 
de circulation doivent être aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer 
sans difficulté. 

Les voies doivent avoir les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 mètres, 

-_ rayons intérieurs de giration : 11 mètres, 

- hauteur libre : 3,50 mètres, 

-_ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

6.2 - Conception et aménagement des bâtiments et installations 

6.2.1 - Conception des bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux doivent être conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la 
propagation d'un incendie. 

A l'intérieur des locaux, les allées doivent être aménagées et maintenues constamment dégagées 
pour faciliter la circulation et l'évacuation des personnels ainsi que l'intervention des secours en 
cas de sinistre. 

6.2.2 - Alimentation électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés doivent être appropriés aux risques inhérents 
aux activités exercées. 

6.2.3 - Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation. 

Toutes précautions doivent être prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et 
assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des 
courants de circulation. 

6.2.4 - Protection contre la foudre 

L'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection contre de la foudre de certaines 
installations classées est applicable à l’ensemble de l’établissement. 
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6.3 - Exploitation 

6.3.1 - Produits 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis présentant un caractère inflammable, 
explosif, toxique ou corrosif doivent être limités en quantité dans les lieux d'utilisation au minimum 
technique nécessaire. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sontconformes 
aux éléments des fiches de sécurité ou aux spécifications techniques que requiert leur mise en 
oeuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

Toutes dispositions doivent être prises pour, qu'à tout moment les informations concernant la nature 
et la quantité des produits présents sur le site soient connues et accessibles. Chaque produit doit être 
référencé eu égard aux règles applicables en matière d'étiquetage. 

6.3.2 - Réserves de sécurité 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 
dé manière courante ou occasionnellement pour assurer la sécurité ou la protection de 
l'environnement, tels que liquides inhibiteurs, produits absorbants, produits de neutralisation, … 

6.3.3- Utilités 

L'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture ou 
la disponibilité des utilités qui concourent à la mise en sécurité des installations. 

6.4 - Movens de secours et d'intervention 

6.4.1 - Consignes générales de sécurité 

Des consignes écrites doivent être établies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention, 
d'évacuation du personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

6.4.2 - Moyens et ressources 

La défense contre l’incendie doit être réalisée au moyen : 

- d’extincteurs appropriés aux risque à défendre et en nombre suffisant, 

- d’un hydrant normalisé de 100 mm de diamètre, fournissant au fonctionnement un débit de 
17 litres/seconde et implanté à moins de 150 m de la zone de stockage la plus éloignée, ou en 
cas d’impossibilité par une réserve d’eau de 120 m3. 

6.5 - Zones présentant des risques incendie : 

Les zones de risques incendie sont constituées des volumes où, en raison des caractéristiques et des 

quantités de produits présents, même occasionnellement, leur prise au feu est susceptible d’avoir des 
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conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité des installations industrielles de l’établissement. 

L'exploitant doit déterminer sous sa responsabilité les zones de risques incendie de l’établissement. 
11 doit tenir à jour, et à la disposition de l’Inspecteur des Installations Classées un plan de ces zones. 
Tout local comportant une zone de risques incendie doit être considéré dans son ensemble comme 
zone de risque incendie. 

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risques incendie en complément aux 
dispositions générales de sécurité. 

6.5.1 - Jsolement par rapport au tiers : 

Les zones de risques incendie doivent être isolées des constructions voisines ou occupées ou habitées 
par des tiers : 

- Soit par un mur plein coupe-feu 2 heures dépassant la couverture la plus élevée d’au moins deux 
mètres; 

- soit par un espace libre d’au-moins huit mètres. 

6.5.2 - Dégagements : 

responsabilité de l'exploitant. Cette consigne doit fixer notamment les moyens de lutte contre 
lincendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux d’entretien. 

L’interdiction permanente d’approcher avec une flamme doit être affichée dans les zones de risque 
incendie. 
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ARTICLE TROIS 
  

3.1 - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AU STOCKAGE DE DECHET 
DE METAUX ET CARCASSES DE VEHICULES 

3.1.1 - Une aire spéciale, nettement délimitée, doit être réservée pour la préparation des moteurs des 
véhicules automobiles ainsi que pour le dépôt des copeaux, tournures, pièces, matériels, etc, enduits 
de graisses, huiles, produits pétroliers, produits chimiques divers, etc. 

3.1.2 - Un emplacement spécial doit être réservé pour le dépôt et la préparation : 

- des objets suspects et volumes creux, non aisément identifiables, ainsi que des volumes creux, 
clos, ne présentant aucun dispositif d’ouverture manuelle (couvercle, etc) en vue de leur remplissage 
ou de leur vidange. 

- des volumes creux comportant un dispositif d’ouverture manuelle (couvercle, etc) en vue de 
leur remplissage ou de leur vidange (bidons, fûts, enveloppes métalliques diverses) ainsi que les 
tubes de formes diverses susceptibles de contenir des produits dangereux. 

Les emplacements visés aux points 3.1.1 et 3.1.2 doivent être considérés comme des zones 
présentant les risques d’incendie et d’explosion. 

3.1.3 - Le chantier doit être protégé des vues du proche voisinage sur le pourtour du dépôt soit au 
moyen de zones tampons végétalisées, soit par l’implantation de haies vives. 

La hauteur des stockages de ferrailles et de carcasses de véhicules ne doit pas excéder 4 mètres. 

3.1.4 - A l’intérieur du chantier, une ou plusieurs voies de circulation doivent être aménagées à 
partir de l’entrée jusqu’au poste de réception et en direction des aires de dépôt. 

3.1.5 - Le sol des emplacements spéciaux, prévus aux articles 3.1.1. et 3.1.2 doit être imperméable 
et en forme de cuvette de rétention. 

Des dispositions doivent être prises pour recueillir, avant écoulement sur le sol, les hydrocarbures et 
autres liquides pouvant se trouver dans tout container ou canalisation ainsi qu’au cours des 
opérations de compression des carcasses de véhicules. 

3.1.6 -Le stockage de batteries doit être réalisé sur une cuvette de rétention résistant aux acides. Les 
batteries doivent être entreposées de façon à éviter l'écoulement des liquides qu’elles contiennent. 

Les huiles de vidange doivent être récupérées et stockées dans des emballages hermétiques qui 
doivent être déposés sur une aire étanche et couverte, munie d’une rétention. 

Ces déchets doivent être éliminés dans les conditions prévues au paragraphe 5.3 de l’article 2 du 
présent arrêté. 
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3.1.7 - Les locaux d’exploitation et postes de travail doivent être aménagés conformément aux 
dispositions de la législation du travail et de la santé publique. 

3.1.8 - Pollution de l’atmosphère : 

Tout brûlage à l’air libre est interdit. 

Des mesures doivent être prises pour éviter la dispersion des poussières, en particulier lors du 
broyage des véhicules automobiles. 

3.1.9 - Incendie : 

Une voie de circulation de largeur minimale de huit mètres doit être prévue autour de chaque dépôt. 

Dans le cas où les véhicules automobiles sont découpés au chalumeau, ils doivent être 
préalablement débarrassés de toutes matières combustibles et liquides inflammables. 

Les opérations de découpage au chalumeau ne peuvent être effectuées à moins de huit mètres des 
dépôts prévus aux articles 3.1.1 et 3.1.2 ainsi que des dépôts de pneumatiques et en général de tous 
dépôts de produits inflammables ou matières combustibles. 

Il est interdit de fumer sur l’ensemble du dépôt. 

Cette interdiction, précisée dans le règlement du chantier doit être affichée à l’entrée et répétée à 
intervalles réguliers. 

3.1.10 - Explosion : 

Il est interdit d’entreposer sur le chantier des explosifs, munitions, tous engins ou partie d’engins, 
matériels de guerre. 

Lorsque dans les déchets reçus il est découvert des engins, parties d’engins ou matériels de guerre, 
des objets suspects ou des lots présumés d’origine dangereuse, il doit être fait appel sans délai à l’un 
des services suivants : 

- service de déminage (dans la mesure où le poids du lot n’excède pas une tonne) ; 
- service des munitions des armées (terre, air, marine); 
- gendarmerie nationale ou tout établissement habilité en exécution d’un contrat de vente ou 
neutralisation. 

L'adresse et le numéro de téléphone doivent être affichés dans le bureau du responsable du chantier. 

3.1.11. - Rongeurs, insectes : 

Le chantier doit être en état de dératisation permanente. 
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Les factures des produits raticides où le contrat passé avec une entreprise spécialisée en dératisation | 
doivent être maintenus à la disposition de l’Inspecteur des Installations Classées pendant une durée 
de un an. 

La démoustication doit êtreeffectuée en tant que de besoin. 

3.1.12. - L'exploitant doit présenter, à la demande de l’Inspecteur des Installations Classées, la 
justification des moyens d’élimination des stériles et pneumatiques, huiles et graisses, produits 
pétroliers, produits chimiques divers, pendant une durée de un an. 

11 doit noter la nature et les quantités de produits éliminés. 

3.1.13. - Stockage de pneumatiques : 

Chaque dépôt de pneumatiques et de matières combustibles doit être limité à 50 m° ; ils doivent être 
isolés les uns des autres de dix mètres minimum. 

Une voie de circulation d’une largeur minimale de $ mètres doit être maintenue autour de chaque 
dépôt. 

ARTICLE QUATRE 

  

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise sera : 
- affiché à la porte principale de la mairie de CHATILLON -en-MICHAILLE pendant une durée d'un mois (l'extrait devant préciser qu'une copie de l'arrêté d'autorisation est déposée à la disposition du public aux archives de la mairie). 

- affiché, en permanence, de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 
Un avis sera inséré, par mes soins, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux diffusés dans le département. 

ARTICLE CINQ 

En application de l'article 14 de la loi susvisée, le demandeur ou l'exploitant dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de ia présente décision pour la déférer au tribunal administratif, seule juridiction compétente, 

ARTICLE SIX 

  

Le secrétaire général de ia préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 
— à M. Marc GECCHELLE, gérant de la SARL 4 AS Pièces Auto - ZA. "Les Echarmasses', allée Maryse Bastié - 01200 CHATILLON en MICHAILLE - (sous pli recommandé avec AR), - au sous-préfet de NANTUA, 
— au maire de CHATILLON-en-MICHAILLE, 
pour être versée aux archives de la mairie à ta disposition du public et pour affichage durant un mois d'un extrait dudit arrêté, 

- au maire de BELLEGARDE-sur-VALSERINE, 
——ÿà l'inspecteur des installations classées - D.RIR.E., 

- au directeur départemental de l'équipement, 
- au directeur départemental de l'agriculture et de ta forêt, 
— au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
- au directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- au directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, 
- au directeur régional de l'environnement ; 
- au service interministériel de défense et de protection civile - (préfecture). 

Fait à BOURG-en-BRESSE, le (4 FEY, 1098 
Le préfet, 

Pour le Préfet 
le Secrétaire Général 

signé : François LOBIT 

  
Chantal PACCOUD


